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Région 2018 – Population : 140 M PIB : 818 Mds USD 
 

    
 

Bolivie 2018 – Population : 11 M PIB : 42 Mds USD 
 
Confusion et incertitude après le 1er tour de la Présidentielle du 20 octobre. 
Jeudi 24 octobre, les résultats officiels n’étaient toujours pas connus. Après dépouillement de 99,16% des bulletins, 
l’organisme électoral (OEP) attribuait 46,96% des voix au Président Evo Morales, en lice pour un 4e mandat, contre 36,59% 
pour son rival l’ancien Président Carlos Mesa – un écart de plus de 10 points qui offrirait la victoire au Chef de l’Etat sortant. 
La suspension de la transmission des résultats préliminaires dimanche soir – lesquels annonçaient alors un probable 2e tour 
- a toutefois semé le doute : M. Mesa a rapidement dénoncé une « fraude », invitant ses partisans à défendre dans la rue ce 
résultat potentiel. Des manifestations ont eu lieu dès lundi dans tout le pays et le siège local du tribunal électoral a été 
incendié dans plusieurs villes (Sucre, Potosi, Tarija et Cobija). De son côté M. Morales a revendiqué jeudi matin la victoire et 
dénoncé une tentative de coup d’Etat.  
 
Le MAS perd sa majorité qualifiée au Parlement mais conserve la majorité simple. 
Les élections générales du 20 octobre incluaient des élections législatives au terme desquelles le MAS, parti du Président 
Morales, conserverait le contrôle de la Chambre des députés avec 66 députés sur 130, mais perdrait la majorité qualifiée 
qu’il détenait avec 88 députés. Le parti Comunidad Ciudadana (CC) de M. Mesa arrive en 2e position avec 50 sièges, devant 
le Parti Démocrate-Chrétien (10 sièges) et « Bolivia dice No » (4 sièges), opposé à la réélection de M. Morales. Au Sénat, le 
MAS obtient 21 sénateurs et conserve la majorité, devant CC qui obtient 15 sièges. 
 
Sur 8 mois en 2019, le déficit commercial atteint 722 MUSD. 
Excédentaire entre 2004 et 2014, la balance commerciale de la Bolivie est déficitaire depuis 2015. Le déficit commercial s’est 
élevé à près d’1 Md USD en 2017 et 2018, soit 2,4% du PIB. La tendance observée en 2019 laisse penser que le déficit 
commercial sera du même montant, voire supérieur, sur l’ensemble de l’année en cours. En effet sur 8 mois en 2019, le 
déficit a atteint 722 MUSD selon l’INE. Les exportations sont en baisse de 6% par rapport à la même période de 2018, tandis 
que les importations progressent de 3%. 
 

 
Colombie 2018 – Population : 48 M PIB : 337 Mds USD 

 
Ecopetrol annonce avoir investi 1,8 Mds USD à l’étranger cette année. 
Le rachat de 30% des parts de Shell (qui détiendra encore 50% du champ au côté de Total, 20%) dans le bloc brésilien « Gato 
do Mato » s’ajoute à l’investissement de la société publique colombienne dans un champ non-conventionnel aux Etats-Unis 
et l’achat de 10% du bloc Saturno au Brésil. Cette opération permettra à Ecopetrol de produire 20 000 bj supplémentaires à 
partir de 2025 et d’ajouter 90 millions de barils à ses réserves. 
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Ecopetrol prévoit d’installer 3 fermes solaires d’ici 2 ans. 
A l’occasion de l’inauguration d’une ferme solaire de 21 MW (20 MUSD), la compagnie pétrolière a annoncé son intention 
d’investir 200 MUSD en énergies propres au travers de deux autres projets en 2020 et 2021 (80 MW et 50 MW) avec l’objectif 
de passer de 43 MW de production à partir d’ENR à 300 MW. 
 
Lors d’enchères organisées par le ministère des Mines et de l’Energie, 9 projets ENR (1375 MW) ont été adjudiqués à des 
acheteurs colombiens pour 12.050 MWh/j, soit l’objectif assigné à ce processus. 
Les 9 projets promus par 4 sociétés (Trina Solar, Electricidad de Portugal, AES Colombia, Celsia) se répartissent en 6 projets 
éoliens (85,1% de la capacité) et 3 projets solaires (14,9%). Le prix moyen obtenu s’élève à 95,65 COP/kWh (2,8 cents US) 
pour la première tranche adjudiquée et 106,6 COP/kWh (3,13 cents US) pour le mécanisme complémentaire.  
 
Le Gouvernement a déposé à nouveau le texte de la Loi de financement 2018 qui avait été rejeté par la Cour 
constitutionnelle pour vice de forme. 
Le 23 octobre, le Ministre des Finances a déposé, en procédure d’urgence, la Loi de financement qui avait été rejetée la 
semaine passée par la Cour Constitutionnelle. Le texte déposé est identique à celui voté en décembre 2018 avec quelques 
changements mineurs concernant des dispositions limitées à 2019 ou reprises dans le Plan national de développement voté 
entre-temps.  

 
Equateur 2018 – Population : 17 M PIB : 107 Mds USD 

 
Le gouvernement a présenté à l’Assemblée nationale la réforme fiscale. 
Le Président Moreno a envoyé au Parlement la réforme fiscale (qui devra être incluse dans la Loi de finances pour 2020) et 
qui permettra de prélever 700 MUSD par an supplémentaires. Parmi les réformes proposées figurent également une limite 
à l’augmentation du budget de l’Etat par l’Assemblée nationale (qui passe de 15% à 5%) et l’autonomie de la Banque Centrale. 
La Loi de finances devra être présentée le 2 novembre et devra inclure également le nouveau décret sur les subventions aux 
combustibles.  

 
Pérou 2018 – Population : 33 M PIB : 229 Mds USD 

 
L’entreprise publique Petroperú conclut un accord en vue de la finalisation des travaux du Projet de Modernisation de la 
Raffinerie de Talara (PMRT). 
Le PMRT représente un investissement de 5 Mds USD visant à doter la raffinerie de Talara - principal actif de Petroperú – 
d’une plus grande capacité de traitement (de 65 000 à 95 000 barils par jour) et lui permettre de fournir un produit pétrolier 
de meilleure qualité (réduction de la teneur en soufre, amélioration de l’indice d’octane de la naphta). Avancés à hauteur de 
80%, les travaux accusent un retard de 18 mois générant des surcoûts de 500 MUSD. Petroperú a accepté sa responsabilité 
dans ce retard, notamment dû à l’important turn-over au sein de la direction de l’entreprise qui a ralenti la prise de décisions. 
Par conséquent, elle a accepté de compenser les entreprises espagnoles Técnicas Unidas, en charge de monter les unités de 
traitement, et Consorcio Cobra SCL, en charge des unités auxiliaires, à hauteur de 202 MUSD et 24 MUSD respectivement, 
afin qu’elles reprennent les travaux du PMRT en vue d’une mise en opération au premier trimestre 2021.  
 
L’entreprise publique des eaux de Lima SEDAPAL annonce un plan d’investissement de 2,4 Mds USD d’ici 2025 reposant 
sur un partenariat avec l’UNOPS. 
L’entreprise publique en charge de l’eau et de l’assainissement pour Lima et Callao mise sur un Project Management Office 
confié à l’UNOPS pour accélérer la passation de marchés et l’exécution des travaux sur un portefeuille de projets de 8000 
millions PEN sur la période 2020-2025. L’objectif est d’améliorer l’accès à l’eau potable dans les quartiers les plus pauvres de 
la capitale. Le lancement du grand projet d’eau et d’assainissement Nueva Rinconada (sud de Lima, 300 MUSD) constituera 
une première application de ce nouveau partenariat. Sedapal entend également redonner la priorité à l’entretien du réseau 
d’eau et d’assainissement et recourir à des mécanismes tels qu’OxI (« obras por impuestos ») pour faire avancer les projets. 
L’entreprise envisage également des collaborations public-privé avec la création de filiales pour des projets spécifiques tels 
que des usines de désalinisation de l’eau de mer.  
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Venezuela 2018 – Population : 32 M PIB : 96 Mds USD 
 
Le Trésor américain rallonge de trois mois la licence donnée aux entreprises pétrolières américaines. 
La licence accordée à Chevron, Halliburton, Schlumberger, Baker Hughes et Weatherford International a été prolongée 
jusqu’au 22 janvier 2020. De son côté, le raffineur suédois NYNAS AB, détenu à parts égales par NESTE OIL et PDVSA, pourra 
poursuivre ses opérations jusqu’au 14 avril 2020. Les licences accordées par l’OFAC ne permettent pas le commerce de 
diluants.  
  
L’activité se contracte de 26,8% au 1er trimestre 2019. 
Selon les données officielles publiées par la Banque centrale, le PIB recule de 26,8% au 1er trimestre de 2019, après -20,2% le 
trimestre précédent. Le PIB pétrolier baisse de 19%, contre -27% pour les activités non pétrolières. Pour le second trimestre 
consécutif, le secteur de la construction connaît la plus forte contraction (-74%), suivi par les secteurs manufacturiers et 
financiers (respectivement -56%). La production minière officielle recule, de 36% malgré la volonté du gouvernement de 
développer les exploitations.  
  
L’inflation s’accélère à nouveau en septembre 2019. 
Selon les chiffres officiels, l’inflation atteint 52% en septembre 2019, après 35% en août 2019 et un creux à 19% en juillet 
2019. Depuis décembre 2018, les prix ont augmenté de 4.679%, soit un niveau supérieur à l’inflation mesurée par l’Assemblée 
nationale (3.326% sur la même période).   
  
Le FMI révise à la baisse ses prévisions d’inflation.  
La hausse des prix pourrait atteindre 200.000% en 2019, contre 1 million de pourcent initialement envisagés. En 2020, 

l’inflation atteindrait 500.000%. Les prévisions du PIB restent inchangées pour 2019 (-35%) et 2020 (-10%).  

 
Le Trésor américain modifie la licence 5 pour protéger Citgo. 
Les opérations relatives à l’obligation PDVSA 2020, gagée sur 50,1% de Citgo, sont suspendues jusqu’au 22 janvier 2020. 
Cette modification empêche une saisie immédiate des actifs de Citgo par les détenteurs de l’obligation en cas d’impayés sur 
l’échéance du 27 octobre prochain (915 MUSD). 
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